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Commune d'Ecoteaux  

REGLEMENT  COMMUNAL  

SUR  LE PLAN  D'EXTENSION  ET LA POLICE DES CONSTRUCTIONS 

o o o o o o o o o o o o o o ô o o o o o o o o o o o o o  

Approuvé par la Municipalité 

A 
le . . .' 2- .-  et le  

l'attestent 

le syndic 	iLe secrétaire  

Soumis à l'enquête publique 

du 13.3.1981 au 13.4.1981 et 
du 05.1.1982 au 05.2.1982, 

l'attestent au nom de la 
Municipalité 

le syndic : 	le secrétaire: 

Adopté par le Conseil général 	Approuvé par le Conseil d'Etat 
dans ses séances 	du Canton de Vaud 

du 22.10.1981 et du 	dans sa séance du 

l'attestent 

le président --±secrétaire r 

S 

l'atteste 

le chancelier 
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T

É 
7,71 or  

266/9402 



* Les modifications et adjonctions ayant fait l'objet 
de l'enquête publique du 5.1.1982 au 5.2.1982 sont 
biffées ou soulignées en rouge * 

L 

1. 

Ancien texte 

Art. 4 Le territoire communal est divisé en zones dont les pé-
rimètres respectifs figurent sur le plan des zones an-
nexé au présent règlement et déposé au Greffe municipal 

zone du village 

zone de villas 

zone d'utilité publique 

"g ee lir -etde.-opert 

zone agricole. 



Règlement communal sur le plan d'extension et la police 
des constructions 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Art. 1 Le présent règlement fixe les règles destinées è as-
surer un aménagement rationnel du territoire de la 
commune d' Ecoteaux. 

Art. 2 La Municipalité établit 

un plan directeur d'extension, selon art. 19 LCAT 
des plans d'extension, selon art. 23 LCAT 
des plans de quartier, selon art. 41 LCAT 

Art. 3 Pour préaviser sur tous les objets relatifs au plan 
d'extension et è la construction, la Municipalité peut 

le 
prendre l'avis de personnes compétentes en matière de 
construction et urbanisme. 

CHAPITRE II 

Plan des zones 

Art. 4 Le territoire communal est divisé en zones dont les pé-
modifié rimètres respectifs figurent sur le plan des zones anne-

xé au présent règlement et déposé au Greffe municipal 

zone du village 

zone de villas 

zone d'utilité publique 

zone à plans spéciaux
_ 

zone agricole. 

CHAPITRE III 

Zone du village 

Art. 5 Cette zone doit être aménagée de façon è conserver 
son aspect caractéristique, tant pour l'habitation 
que pour les activités existantes. 

Les habitations en bois type "chalet" et les installa-
tions industrielle sont interdites. 



Art . S Partout oi les bâtiments ne sont pas construits en 
ordre contigu, l'ordre non contigu est obligatoire. 

, Art. 7.1 L'ordre contigu est caractérisé par l'implantation 
des bâtiments en limite de propriété. 

2 Des bâtiments nouveaux peuvent âtre construits en 
contiqurté à condition d'âtre édifiés simultanément. 

3 Sur les parcelles jouxtant un bien-fonds sur lequel 
un bâtiment est construit en limite de propriété, 
des constructions peuvent âtre édifiées en conti-
gurté de ce bâtiment. 

4 Si une nouvelle construction, érigée en application 
de l'alinéa 7.3, est en saillie par rapport aux fa-
çades des bâtiments existants, celle-ci n'excàdera 

pas un mètre. 

S 5 La profondeur des murs mitoyens ou aveugles ne doit 

pas dépasser 14 m au maximum. 

S La distance entre les façades non mitoyennes et la 
limite de la propriété voisine ou du domaine public, 
s'il n'y a pas de plan d'alignement, est de S mètres 
au minimum. Cette distance est doublée entre bâtiments 
sis sur une même propriété. 

7 En cas d'incendie, les bâtiments construits en limite 
de propriété pourront âtre reconstruits en ordre con-

tigu. 

rt. B L'ordre non contigu est caractérisé par les distances 
à observer entre les bâtiments et limites de propriété 
et par l'implantation des bâtiments à la limite des 
constructions s'il existe un plan d'alignement, ou en 
retrait, parallèlement à celle-ci. 

La distance entre les façades non implantées sur un 
5 	 alignement et la limite de la propriété voisine ou du 

domaine public s'il n'y a pas de plan d'alignement, 
est de S mètres au minimum. Elle est doublée entre 
bâtiments sis sur la même propriété (voir art. 317). 
De chaque côté des routes et chemins, une seule con-
struction est autorisée dans la largeur prévue de la 
zone. 

Les dispositions de l'art. 72 de la loi sur les routes 
demeurent réservées. 

Art. 9 	La hauteur des fanades à la corniche ne déassera cas 
5.57 m. Le nombre des étaes est limité à deux sous 
la corniche, rez-de-chaussée cornons. lin étaoe suoplé-
mentaire dans les combles osut tre autorisé aux con-
ditions suivantes 



a les oices seront clairées exclusivement  oar  des 
lucarnes de tyne traditionnel, couvertes t un ou 
deux  cans,  ou éventuellement  oar  des tabat ires; 

b chaoue lucarne aura une larosur de  facade  de 1.55 n 
au maximum et l'addition des largeurs de chacue lu  - 
carne ne dépassera pas le tiers de la largeur de la  

facade.  

, Art. 15 Les toitures seront à deux pans recouvertes de tuiles 
plates du pays anciennes ou modernes, dont la couleur 
correspondra à celle des toitures traditionnelles du 
village. Les toitures auront la pente comprise entre 

55 	et 85 %. 
Lependant, pour les constructions agricoles, la pente 
des toitures pourra être portée à 30 	 pour autant que 

le rapport entre la hauteur au faîte et la hauteur à 
la corniche soit supérieur ou égal à 2. 

La Municipalité peut autoriser, pour les constructions 
agricoles et les annexes de petites dimensions, une 
couverture en fibrociment brun-rouge pour autant que 
ce matériau soit compatible avec ceux des toitures des 
batiments voisins. 

5rt. il Le caractère architectural des transformations ou des 
constructions nouvelles devra s'harmoniser avec celui 
des constructions existantes, notamment dans la forme, 
les dimensions et les teintes, ainsi que dans les dé-
tails de construction. 

Art. 12 Sur les plans d'enquete, les bâtiments voisins de ce-
lui projeté ou pour lequel une modification est prévue, 
seront projetés en élévation de façon à rendre intel-
ligible l'intégration de la nouvelle construction dans 

le site. 

C HAPITRE 	IV 

Zone de villas 

Art. 13 Dette zone est destinée aux villas ou maison familia-
les, celles-ci comptant au plus un appartement par 

étage. 
Les constructions genre chalet sont interdites. 

Art. 14 L'ordre non contigu est obligatoire. 

Art. 15 La distance entre un batiment et la limite de la pro-
priété ou du domaine public s'il n'y a pas de plan 
d'alignement, est de 6 mètres au minimum. Dette dis-
tance est doublée entre bâtiments sis sur la meme pro-
priece voir c:b. 



Art. 22 	-ttone est destinée à l'aménagement de terr  
supprimé de  spa?  e- --.-de loisir compatibles avec—rinage. 

Seuls peuvent y être  co 	s bâtiments et des 
installations d 	ime importance lie 	destina- 
tian de 	e zone; ils doivent rester accessib au 
ji~eerI 
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Art. 16 Toute construction est interdite sur une parcelle 
n'ayant pas une superficie d'au moins 1000 m2. 

Art. 17 La surface bâtie ne peut pas excéder le 1/8 de la sur-
face totale de la parcelle. 

Art. 18 Les bâtiments d'habitation auront au minimum une sur-
face de 70 m2. 

Pour les bâtiments de 70 m2 à 100 m2 de surface, le 
nombre des niveaux habitables est limité à un (rez-de-
chaussée); la hauteur au faite est limitée à 8 m au 
maximum. 

Pour les bâtiments de plus de 100 m2 de surface, le nom-
bre des niveaux habitables est limité à deux, rez-de-
chaussée compris; la hauteur au faite est limité à 10,50 m 
au maximum (voir art. 37). 

go Dans les deux cas, les combles peuvent être habitables 
si la toiture est à deux pans. 

Art. 19 La pente des toitures est comprise entre 40 % et 70 %. 
Les toits à un pan et les toits plats ne peuvent être 
autorisés que pour les dépendances de petites dimensions. 

Art. 20 Les couverture en métal (fer, cuivre, aluminium) sont 
interdites. 

CHAPITRE V 

Zone d'utilité oublicue 

Art. 21 Cette zone est destinée aux constructions et installa-
tions d'intérêt public ou indispensables à un service 
public. Les espaces libres seront aménagés en zone de 
verdure. 

CHAPITRE VI 

Zone à plans spéciaux 

Art. 22 Toute nouvelle construction dans cete zone à plans.  
_nouveau 	spéciaux devra faire l'objet d'un plan de quartier 

ou d'un plan d'extension partiel qui suivront la pro- 
cédure fixée par LCAT. 
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CHAPITRE 	\III 

Zone agricole 

Art. 23 Cette zone est destinée aux exploitations agricoles. 
Les constructions ne sont autorisées que dans les li-
mites de l'art. 56 sexies de la LCAT. 

Art. 24 La Commune n'entreprendra dans cette zone aucune ex-
tension de la voirie, des réseaux d'égouts et d'eau 
potable qui pourraient exister. 

Art. 25 L'ordre non contigu est obligatoire. 

Art. 26 La distance entre un bâtiment et la limite de la pro- 
priété voisine ou du domaine public, s'il n'y a pas 
de plan d'alignement, est de 19 mètres au minimum. 
La distance entre bâtiments agricoles sis sur la même 
propriété peut être de S mètre au minimum :n:oi:  art. 36) 

!Art. 27 Les articles 18 et 29 sont applicables. 

Art. 28 Toute construction demeure soumise aux art. 68 et 
ss LCAT et nécessite une enquête publique. Elle ne 
peut être autorisée que dans la mesure où elle ne 

porte pas atteinte au site et où elle est conforme 
aux lois fédérales et cantonales sur la protection des 

eaux contre la oo1luian 

Art. 29 Les constructions  existantes,  non  frapuées  par  une  
mite des  oonst  r  icti'jns  et  ne corresoondant  pas è la  
destnat  in de la  znne  (par  exemple les  hau  itatios 
occupées  par des  personnes dont l'activité principale . 	est  sans rapport  avec l'exploi(- ation  di  sol) peuvent 
être transformées ou agrandies  è  l'exclusion  de  toute  re- 
construction  (cas  de destruction  fortuite réservé) lors- 
qu'aucun intérêt  public  prépondérant ne s'y  oppose. 

Le  projet  de transformation  ou d'agrandissement est sou-
mis  par la  Munici.paiLté, avec  son  préavis,  au  Départe-
ment  des  travaux  publics pour  autorisation préalable. 

CHAPITRE 	VIII 

Esthétique des constructions 

Art. 30 La Municipalité peut prendre toutes mesures pour évi-
ter l'enlaidissement du territoire communal. 



Les entrepôts et dtpôts, ouverts t la 'iue d_ public 
sc: 	tarOts 	a 	_c :alit :et e icer la 
tation d'arboas, de orouces dtarb s ou des haies, 
cour maspuer les installations existantes. 	11e peut 
en fixer les essences. 

Les constructions, aprandissements, transformations de 
tcutes esptces, 1--3 crpie et les ceintures, les affi -
ces etc.,  dc  nature t uire au bon asoect d'un lieu, 
sont interdits. 

ur l'ensemble dv territoire communal, principalement 
t. ercximit5 des routes, cHemins et sentiers, 1cc  i- 

t  ioC73 et travaux 	soumis 	CLtcrisat i0n  dc-, -  Stella 
vent avoir un aspect  sat  iS f aisant. . 	:H;o:T:: T:' 

Dt1es o'hra1cs soalicables t. toutes les  :ones  

:r - 	l 	n0.r des raison d'orientation ou d'stH:tioue. la 
Lunicipalit oeut imposer une autre implantation mue  
cells  oui est prtvue per le constructeur. 

1 rt. 	2 	Lorscue les alineets  dc  de. x voies e se cov:et 
ces t. a:1e drois ou 1:rs:e la coctructi::  cot  con-
crise entre deux a1ionenets non paralltles, le con-
structeur cHoisit, e accord avec la unics:a1itt, 
l'alionement devant servir de hase t l'implantation. 

Trt. T 	Dams les secteurs ci. les terrains prbsentemt 
d'istabtb, la unici:elitb peut extoer, lors  dc  
demande de permis de construire, une excertise :dolc-
cipue et, cas tchant, :otecnipue. 

Trt. Pt 	Les fondations et les seuils d'cntr  cJ e seront disposs 
de telle sorte que, lors pue la voie aura la larneur 
maximum, aucune modification ne soit n±cesaire. 

Trt . Pt 	Looscue la faTade d'un batiment ne prhsente oblipue-
ment par raocort t la limite de oropri.t•t, la distance 
rtqlementaire est mesurhe t. partir du milieu de le fa-
pade, perpendiculairement t. la limite. D l'ample le 
plus rapproché de la limite, la distance rtnlemerteire  

P- e  pourra cas être dinimue de plus d'un mttre. 

lette disoosition n'est pas apo1iceb1e eon-
cole. 



Trt. 	Ln csnmement da limites, surveflu apra l'entrée en 
'jimueur dv orsent r 	nt, n'entresra cas ue 
diminution de la distance rt:lementaire entre bâtiments 
ou une aunmentation de la  prop  ortion entre la surface 
bâtie et la superficie de la parcelle. 

7rt. 37 	La hauteur 	la corniche est mesurée dts le niveau 
moyen du terrain naturel (moyenne des cotes d'alti-
tude prises aux angles sortant de la construction). 

Lorsque la cote d'altitude de la corniche n'est pas 
la mène sur  touts  la lonpuevr des fanades, la corni-
cHe la plus levbe est déterminante. 

En cas de conficu rat ion irrculire dv terrain, notam-
ment lorsque celui-ci a subi ant4rieurement des modi-
fications artificielles, la 2unicioalitb dtermi-era 

S 193 niveaux t crendre en considdration. 

:rt. :: 	:ual  cue  soit sa destination, le rez-de-chausse est 
le iveau dont l'altitude corre3no7d b la cote moyenne 
du terrain, ddternie selo l'art. 77  ou qui la d-
passe de l.5 n au maximum. 

rt. 3? 	 •2ucun mouvement de terre ne pourra être suprievr t 
plus ou moins n mttre et demi du terrai-  naturel. 
Le terrain fini doit trs en contiuit avec les par-
celles voisines. 

1rt. 4 	La auteur des silos t fcvrrace sers linite t. 12.57 n. 
Toutefois, lorspue les silos sont :ro up, •s avec :n 
tinent d'exploitation, leur Hauteur pourra être -:, ale 
t. celle de ce bâtiment mesure au farte. 

:m orincipe, les silos sercnt implantés la long des  
facades-  pi;nons. ieules les cc!-- leurs mates da ton 
vert, brun cv gris seront autcrises. 

1rt. 41 	La unicipalitb peut imposer l'orientation des fartes 
ou la pente des toits, notamment cour tenir compte 
de celle des bâtiments voisins. 

Les toits plats sont interdits. 

Les toits t un pan sont autorisds pour de petites con-
structions annexes, telles que garages particuliers 
pour une ou deux voitures, hchers, etc... 

Le farte des toits sera tau ours plus haut que les 
cornicnes. 

Lorsque les toitures sont t. deux pans, le plus petit 
de ces pans 9st au minimum 1a moiti de l'autre. 



g 	'r toutes las  cones,  las chenils, perce avicoles, 
norchariss industrielles, etc. ainsi qu•e les entre-
prises artisanales pouvant porter préjudice au 'ici-
sinaoe (bruits, odeurs, fumes, dangers etc. ou pui 
comorornettraient  is  caract.--re des lieux, sont inter-
dits. 

;rt. 43 	La Municipalitb est compbtente pour autoriser, dans 
les espaces rtglementaires entre bâtiments ou entre 
bâtiment et limite de proritâ, la construction de 
dépendance d'une hauteur de 3 n, mesurbe confcrmment 

L l'art. 37  2es petites constructions ne peuvent en 
aucun cas servir L l'habitation ou t l'exercice d'une 
activitd professionnelle. 

Dans le cas de dtoendance prévue an, limite de procri- 
tas, le unicipal itb peut, selon les circonstances, 
subordonner sa dcision t l'accord acrit et praclable 
des propriataires voisins intaressas. 

Drt. 	Les couleurs des peintures extbrieures ou des enduits 
des constructions doivent âtre soumis p raalablement t 
le Municipalita. 

Prt . 4E 	Tous les murs et clôtures, ainsi que les teintes et 
les matriaux utilisbs  pour leur construction, doi -
vent être soumis praalablernent L la Municipalita 

Drt. 4 	Des capteurs solaires peuvent remplacer les rnatariaux 
traditionnels de couverture. La flunicioclita fixera 
les conditions dbfinitijes, notamment en ce oui con- 
cerne les dimensions, les pronortions des capteurs, 
en terant  conchs  des cotraites d'intácration et 
b' ssthbtipue. 

Drt. 47 	L'utilisation de roulottes, caravanes  at  autres lo-
gements mobiles comme habitation est interdite sur 
tout le territoire communal. 

2rt. 42 	2! la Municipalitb le uce utile, elle peut exioar 
des propriataires le orofilement de la construction 
au moyen de cabarits pu! e pourront être snlevbs 
qu'avec son autorisation. 

Drt.  49 	La  Municipalita fixe  le  nombre  de places  privbss  de  
stationnement ou  de garages  pcur voitures qui doivent 
être aménager  par  les propribtaires,  t  leurs frais  
et  sur leur  terrain, en rapport  avec l'importance  et 
la destination des  nouvelles  constructions,  maie  au 
minimum  une plonn  de  stationnnernent ou un  garage par 
loge  ment.  Les emplacements de  stationnement amanagas,  
de  meme que les ramoes d' accts, seront pravus  an  er-
rire  des  limites  de constructions, de  maniLre  cue  
ceux-ci restent utilisables  en  cas d'élargissement fu-
tur  de la route  jusqu'L  la  limite  des constructions.  



La 	 cipalitt  pout  ref'jsr  lee  projess do 
7 "t  :nur  ic turcs et rosaces dct oocs, sr  lee  
'Joies pu: houes ou oriv tes, o:dsento un dançcr pnur 1: 
circlatinn. :i 	pout  imoosor un systtme de box ou de 
noces de stationnomet :,rou:ts avec u seul ac:s sur 
la joie publipuc. 

Est. 5 	Tout propritaire est  ten,  sors indemnitE, de laisser 
apooser s: son immeuble ou I la  cloture  de  so  :roprit 

 
- 

t, 	les :lapues indicatrices des ncms de rue, des mmt 
 

-
rotations, do i:nalisatio routire, etc.. ainsi ou: 
des Horloe:, c:nduites et a:paroils d'tclairae ?ub150 
et a,tres istallat ions du même  :ere.  

Est. El 	L'établissement, la modification ou la suppression d'une 
privée doit trc soumis I. l'approbation do la tu-

i:ipalit4. 

.o 'nicipalité peut exicor :ue la construction d'une 
voie prive s' effectue conformément aux normes adoptées 
pour la construction des voies :blipues d' im::rtance 
é o u i y a lento 

Est. 52 	Les F'orte sont  stoics  par les diopositios fnr'cstil:cs 
flEdéralse et cantonales. liee sont caractérisées par 
l'interdiction do btir, I. l'excootion des constructions 
et installations indis:eosables I ier exploitation. 

Est. 5E 	Toue travaux I exécuter sur le domaine public ( 5j ji es , 
écmaf-ouda:es, dtpñts etc.. dcivet faire E'obct de 
autorisation délivrée par la 	um1c•pOlt t 

Preecriotios diverses 

Est. 54 	Lee taxe de 	do la valeur de la construction, 
mais au minimum de E'. 2 . - -  cet payée  oar  le pro:ri  - 
taire a: moment de la rer.,  ice,  soit du permis de con- 
struire, soit du permis d'oiter ou d'occuper. 

La valeur  dc  1' immeuble pro ct t ou des trasformations 
est indiquée par le promridtaire lors de la demande do 
permis do construire. 

Est. ES 	:xcepticnncllemont, la Lunicipalit t peut autoriser des 
déronations aux prescriutios rlElementairos concer-
nant l'ordre et les dimensions des constructions, s'il 
s'acit d'édiFices publics dot la destination et l'or -
cbitecturo réclament dec dispositions sptciales. 



33 	i'il sta:Lt i 	em:ies  s  risamme't imco:tats,  la  
'nici:J»--  ceut autoriser  des  disoositions dif'' -  - 

rentes  de  celles 	ui  sont  pr  -cises dans  le 	r 'set  
rn1ement, moyenn am,  t  rLe ces  ensembles  ressent  1'  objet  
de clans  dextsnsion ou  de clans de  quartier. 

3 	Thur  tout  ce  ui  ne Fiue  as  das  le  pr3sent rIm  le-
ment,  la  lai sur les constructios  et  l'am3aement  
du  territoire ainsi  n 	nn 	.lennt d'ap1icatian 
sont ap1icables. 

liscositione F'ialns  

Tot. 51 	la 	risent rlalenant  et rare e 	ii:  eur dIs 
a:ro:atio  car la  Thsail t':tmt  em  abrcs  le  ob-
nleept  communal  sur  la clan  d'extasion  et le :o-
lion  das  constructions  a:prn3  car le  :onseil dtaI  
la 2  noinmora iThi. 


